
Délibération n°V2021-370

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 21 septembre 2021

L’an deux-mille-vingt-et-un et le vingt et un septembre,
les  membres  du  Conseil  municipal,  légalement
convoqués,  se  sont  assemblés  au  lieu  ordinaire  des
séances,  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence  de
Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Hors Délégation Présents :
Tasnime AKBARALY, Georges ARDISSON, Eddine ARIZTEGUI, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie
BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien COTE, Michaël
DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX,
Abdi EL KANDOUSSI, Hind EMAD, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare
HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Max LEVITA, Mustapha
MAJDOUL,  Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie
MASSART,  Fatma NAKIB,  Laurent  NISON, Yvan  NOSBE,  Bruno PATERNOT,  Manu REYNAUD, Catherine
RIBOT, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles
SULTAN, Radia TIKOUK, Bernard TRAVIER, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia  AKIL  ayant  donné  pouvoir  à  Véronique  BRUNET,  Mohed  ALTRAD  ayant  donné  pouvoir  à  Serge
GUISEPPIN, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Sébastien COTE, Flora LABOURIER ayant donné pouvoir à
Salim JAWHARI, Nicole MARIN-KHOURY ayant donné pouvoir  à Julie FRÊCHE, Patricia MIRALLES ayant
donné pouvoir à Annie YAGUE, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir à Alenka DOULAIN, Philippe SAUREL
ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Joëlle URBANI ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA.

Absents / Excusés :
Luc ALBERNHE, Mustapha LAOUKIRI

Commémoration de l'assassinat de Samuel Paty - Nouvelle dénomination du
groupe scolaire de la ZAC Restanque : ' Lucie Aubrac - Samuel Paty ' - Soutien
au lancement du prix Samuel Paty - Approbation - Autorisation de signature 

 

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Maire, rapporte :

Il y a presque un an, le 16 octobre 2020, Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie au collège du Bois-
d’Aulne à Conflans-Sainte-Honorine (Yvelines), était victime du terrorisme islamiste, en étant assassiné à la
sortie de son collège, pour avoir enseigné la liberté d’expression. Il fut ainsi victime de l’obscurantisme et du
fanatisme islamiste qui tuent. Aujourd’hui encore, aucun mot ne semble suffisamment fort pour désigner cet
acte inqualifiable.

A l’approche de cette date anniversaire, la Ville de Montpellier souhaite commémorer la mémoire de Samuel
Paty, car la laïcité est un principe fondamental des actions menées par l’équipe municipale, parce qu’elle est
une valeur fondatrice de notre société.

Il est d’abord proposé au Conseil municipal de donner son nom à la partie élémentaire du groupe scolaire
situé au sein de la ZAC Restanque, afin de lui rendre hommage ainsi qu’à tous ceux qui s’engagent pour
former les jeunes générations à l’esprit critique. 
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En parallèle, il est proposé de nommer la partie maternelle de ce même groupe scolaire du nom de Lucie
Aubrac, en hommage à cette résistante française pendant la Seconde guerre mondiale, qui s’est battue contre
l’occupation allemande et  contre le régime de Vichy. A eux deux, ils formeront ainsi le groupe scolaire
« Lucie Aubrac – Samuel Paty », visage de l’engagement français contre la haine qui tue.

Les noms de Lucie Aubrac et Samuel Paty seront ainsi inscrits près des valeurs de liberté, d’égalité et de
fraternité sur un lieu où les enfants apprennent la liberté d’expression et l’importance de la laïcité, comme
facteurs d’émancipation.

Ensuite, la Ville de Montpellier souhaite soutenir le lancement du prix Samuel Paty, initié par l’Association
des  Professeurs  d’Histoire  et  de Géographie  (APHG),  en  accordant  à  cette  dernière  une  subvention  de
2 000 €.  Ce  prix,  lancé  à  cette  rentrée,  propose  le  thème :  « Sommes-nous  toujours  libres  de  nous
exprimer ? », autour de trois objets d’étude : « Respecter autrui », « Acquérir et partager les valeurs de la
République » et « Construire une culture civique ». Il a pour ambition de favoriser la cohésion et la réflexion
au sein des classes de collèges.

La Ville de Montpellier souhaite soutenir cette ambition, pour faire vivre les valeurs de la République auprès
des collégiens et de leurs professeurs, afin de ne renoncer à rien dans l’enseignement, pour faire triompher la
raison.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- D’autoriser la nouvelle dénomination « Lucie Aubrac – Samuel Paty » pour le futur groupe scolaire situé
au sein de la ZAC Restanque ;
-  De  décider  de  l’affectation  d’une  subvention  de  2 000 €,  sous  réserve  de  signature  des  conventions
d’attribution, à l’Association des Professeurs d’Histoire et de Géographie afin de soutenir le lancement du
prix Samuel Paty ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget 2021 de la Ville de Montpellier ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 63 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 27 septembre 
2021 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 27 septembre 2021 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20210921-171173-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 27/09/21 
Réception en Préfecture : 27/09/21 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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